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La CGT Finances publiques estime que la reprise du NRP, contre lequel les agents des finances
publiques se sont mobilisés durant des mois, alors que la crise sanitaire n’est pas terminée, est une véritable provocation
et un mépris total des agents des finances publiques. La CGT  exprime l’urgence de la reconnaissance de tous les agents
des finances publiques, la reconnaissance de leur engagement quotidien depuis des années.

En inscrivant à l'ordre du jour de ce CTL les opérations de restructurations et de réorganisation , la direction s'empresse
de réactiver les réformes combattues par les agents, nombre d'élus et l'intersyndicale DGFIP avant la crise sanitaire.

Les documents du CTL convoqué le 30 juin ne laissent aucune place aux doutes quant à la reprise des chantiers de
transformations  à  la  DDFiP comme si  la  crise  sanitaire  était  complètement  derrière  nous  et  qu’elle  n’était  qu’une
parenthèse…

Eh bien, que la DDFIP 94  ne compte pas sur la CGT pour réactiver le démantèlement de la DGFIP !

La CGT ne s’y associera jamais. Elle le continuera à la combattre.

Alors que les agents commencent à être informés sur les conséquences des décisions prises, la CGT Finances
publiques dénonce le vol de congés et la répartition de la prime Covid, qui représentent les deux bras armés d'une
même méthode, contre les agents de la Fonction publique

Le gouvernement a remercié les fonctionnaires à de multiples reprises mais va néanmoins leur voler jusqu’à dix jours de
congés ou ARTT.

Entre les différences d'appréciation des chefs de service sur les quotités travaillées, les différentes façons de poser les
ASA, les différents motifs d'absences, etc,  l'application de cette note sera injuste et incomprise par les agents. Sans
compter les tensions entre les collègues ou avec la hiérarchie qui risquent d'être engendrées par ces mesures.

Nous rappelons que les collègues n'ont pas eu le choix :

• Ni de rester confiner.

• Ni d'être en ASA, le matériel de « télétravail » n'étant pas suffisant pour tous les personnels.

• Ni d'être en présentiel à temps complet ou par rotation.

• Ni d'endosser le rôle d'enseignant à domicile.

• Ni, encore, d'être en situation de fragilité face à ce virus.

Nous rappelons également qu'il ne s'agit en aucun cas de congés ou de vacances.

Les  conditions  de  confinement  n’ont  pas  été  identiques  pour  tout  le  monde.  Chaque  situation  a  été  appréhendée
différemment.

Il apparaît de plus que beaucoup de collègues qui se sont rendus en présentiel, par roulement, y  compris en prenant des
transports en commun, avec toutes les inquiétudes que cela a pu générer, se voient aussi prélever des jours de congés et
RTT.

Pour compenser le vol des congés, le gouvernement a fait le choix d'attribuer une prime aux plus« méritants » dans cette
période de pandémie.

Les chefs de services ont été sommés, sur des critères fumeux qu’ils ne peuvent maîtriser, de classer leurs agents afin de
déterminer qui a eu le plus de mérite à venir au travail pendant la crise de la covid 19. Les inégalités entre les cadres
supérieurs et les agents et les inégalités femmes/hommes vont encore se creuser. 

Nous exigeons de la direction de nous produire, en toute transparence, un état anonyme de tous les personnels
faisant apparaître le grade, le sexe, le montant de la prime perçue et le nombre de jours de congés et ARTT
prélevé. Cette question pour vous a été adressée en amont du CTL

A l'ordre du jour de ce CTL convoqué en audio conférence, vous avez inscrit 6 points à l'ordre du jour dont le NRP, le
zéro cash et la formation professionnelle qui donneront lieu à un vote.

Pensez-vous réellement respecter l'instance, les agents et leurs représentants dans de telles conditions de débats  ? Pour la
CGT c'est  clairement  NON en témoignent  les  3  lignes  dans le  rapport  annuel ,  la  mise  à disposition d'un nombre
conséquent de documents qui plus est moins de 8 jours avant la 1ère convocation du CTL!

A l'instar de ce que nous avons évoqué en CHSCT le 29 juin, la CGT demande que le CTL deviennent un véritable



espace de dialogue où les différents acteurs pourraient débattre des sujets impactant le réseau et la qualité de travail des
agents, où il y aurait de véritables débats et non pas une information valant décision.

Concernant les points à l'ordre du jour :

la CGT Finances publiques dénonce la fourniture des plans des restructurations NRP – différents de ceux présentées en
GT le 5 mars – et qui plus est, alors qu’ils n'ont pas encore été validés en séance plénière du CHSCT.

La Cgt Finances publiques dénonce  l'externalisation et donc la privatisation de la mission du recouvrement et des
régies qui va permettre d’accélérer les suppressions d’emplois et fermetures des services au sein de la DGFIP.

En matière  de formation  professionnelle  la  CGT relève  dans le  bilan  annuel  que  les  agents  ne plébiscitent  pas  la
formation virtuelle : 54 % d'absentéisme en formation continue  et 39 % pour les formations aux concours.

La CGT avec les agents revendique une réelle formation qualifiante en présentiel pour répondre aux besoins des agents
et services.

Pour répondre à l'urgence sanitaire et sociale d'aujourd'hui,

Pour préparer le jour d'après, Plus que jamais, la défense du service public s’impose !

la CGT Finances Publiques revendique :

• de respecter l'obligation de moyens de l'employeur pour la protection de tous les agents à DGFiP, y compris
concernant les trajets ;

• le maintien et l'extension du travail confiné aussi longtemps que le nécessitera la protection des agents ;

• que toutes les mesures nécessaires à la distanciation physique, pour le respect des gestes barrières, doivent être
mises en œuvre, dans tous les locaux ;

• des masques, gels hydroalcooliques, gants pour tous les agents, en nombre suffisant et ce quelles que soient les
recommandations officielles du ministère de la santé ;

• le nettoyage et la désinfection intensifs et réguliers des locaux, ascenseurs, poignées de porte, etc. ;

• la  possibilité  d’effectuer  des  tests  pour  les  agents  qui  le  désirent  et  ceux qui  ont  été  en  contact  avec  des
personnes contaminées, que ce soit dans leur environnement professionnel ou personnel ;

• la prolongation des mesures de remboursement de frais de repas ;

• le refus de toute suppression ou imposition de congés et RTT et donc abrogation de l’ordonnance 2020-430 du
15 avril 2020 ;

• le respect plein et entier de la démocratie sociale, du syndicalisme, de son rôle de représentation des agents et de
ses moyens de fonctionnement et d’intervention (Comité Technique, CHSCT, Comité médical…) ;

mais aussi

• Le retrait des réformes du « Nouveau Réseau de Proximité » et des retraites ;

• L'abrogation de la loi de transformation de la fonction publique ;

• L’augmentation de la valeur du point d’indice et le rattrapage du pouvoir d’achat perdu du fait de son gel depuis
2010 ;

• La suppression du jour de carence ;

• L’arrêt  des suppressions d’emplois et  de tous les projets de restructurations en cours :  géographie revisitée,
expérimentations d’agences comptables, concentration des SIP, SIE et SPF, transfert de la mission cadastrale à
l’IGN, agence unique de recouvrement des recettes fiscales et sociales… ; et des créations d’emplois statutaires à
hauteur des missions dévolues à nos ministères et à leur accomplissement plein et entier ;

• La non-application du RIFSEEP.

Nous vous rappelons les questions diverses posées par mail et pour lesquelles les agents attendent des réponses , à savoir

- Production, en toute transparence, d'un état anonyme de tous les personnels faisant apparaître le grade, le sexe, le
montant de la prime COVID perçue et  le nombre de jours de congés et ARTT prélevé.

-  de préciser  quand seront  effectués les remboursements  des frais  de repas en cours et  quand sera payée la prime
d'accueil 2019 aux agents de de la TA VDM

- de nous préciser les modalités de reprise de la campagne des entretiens professionnels

- de faire un point sur la situation du CEC et du STC suite à la non signature du contrat avec la CDC

- de fixer la date des réunions avant la sortie des mouvements locaux 


